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ARTICLE PREMIER

I. – Après l’alinéa 6, insérer les six alinéas suivants : 

« Lorsque l’information porte sur des faits susceptibles de donner lieu à la procédure de jugement 
des crimes reconnus, l’avis adressé à la victime mentionne, de manière claire, complète et 
compréhensible :

« 1° La possibilité de se constituer partie civile ;

« 2° Le droit, pour la partie civile, de s’opposer à la mise en œuvre de cette procédure ;

« 3° Les principales caractéristiques de cette procédure, notamment son objet, ses étapes, ses effets 
sur le déroulement du procès criminel et les conditions dans lesquelles la partie civile peut faire 
valoir ses observations ;

« 4° Le droit d’être assistée ou représentée par un avocat et, le cas échéant, de demander qu’il lui en 
soit désigné un d’office ;

« 5° La possibilité d’obtenir l’aide d’une association d’aide aux victimes ainsi que toute information 
utile sur les droits à indemnisation. »

II. – En conséquence, après l’alinéa 8, insérer les deux alinéas suivants : 

« L’avis adressé à la partie civile en application du présent article comporte, à peine de nullité, une 
information complète sur la nature de la procédure envisagée, la qualification retenue, les 
conséquences procédurales de la mise en œuvre d’un jugement des crimes reconnus, les délais qui 
lui sont ouverts pour s’y opposer ou présenter des observations, ainsi que sur son droit à être 
assistée par un avocat.

« Il précise également que l’absence de réponse dans le délai imparti vaut absence d’opposition, 
sans préjudice du droit pour la partie civile de solliciter tout éclaircissement utile auprès de la 
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juridiction. »

III. – En conséquence, après l’alinéa 29, insérer l’alinéa suivant : 

« La lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée à la partie civile et à son 
avocat mentionne, à peine de nullité, outre le délai dans lequel elle peut faire connaître son 
opposition, les effets attachés à la procédure de jugement des crimes reconnus, les modalités selon 
lesquelles elle peut transmettre des observations écrites, demander un entretien avec le ministère 
public et être assistée par un avocat. »

IV. – En conséquence, après l’alinéa 39, insérer l’alinéa suivant :

« L’information donnée à la partie civile sur la reconnaissance des faits par l’accusé et sur les 
peines acceptées comporte également l’indication de la date prévisible de l’audience de jugement 
des crimes reconnus, de ses droits à cette audience, et des modalités selon lesquelles elle peut 
présenter une demande indemnitaire ou des observations sur les conséquences des faits. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à renforcer les garanties d’information et les droits des victimes tout au 
long de la nouvelle procédure de jugement des crimes reconnus, afin d’assurer un équilibre 
procédural indispensable et de sécuriser la validité des décisions d'homologation. Inspiré des 
exigences constitutionnelles et conventionnelles de loyauté et de clarté de la procédure, ce texte 
structure le droit à l'information de la partie civile à chaque étape clef de l'instruction et du 
jugement.

Au stade de l’information initiale, l'amendement précise les mentions obligatoires devant figurer 
dans l'avis adressé à la victime, telles que la possibilité de se constituer partie civile, le droit 
d'opposition, le rôle de l'avocat et l'appui des associations d'aide aux victimes, garantissant ainsi une 
démarche pleinement éclairée dès le début de la procédure. Au stade du règlement de l'information, 
il conditionne la validité de l’avis de mise en œuvre de la procédure à une information complète sur 
les qualifications retenues et les délais d'opposition, tout en prévoyant une sanction de nullité en cas 
de manquement.

Cette exigence de formalisme protecteur se poursuit lors de la phase d'homologation, où la 
notification des délais d'opposition par lettre recommandée avec accusé de réception est également 
requise sous peine de nullité, assurant que la partie civile connaisse précisément la date de 
l'audience, les peines acceptées par l'accusé et les modalités de ses demandes indemnitaires. Enfin, 
au stade du contrôle juridictionnel, l'amendement impose à la juridiction d'homologation un 
contrôle effectif et souverain de la loyauté de l'information délivrée en amont. La décision 
d’homologation devra expressément mentionner le respect de cette exigence, faute de quoi elle ne 
pourra être prononcée, prémunissant ainsi la procédure contre tout risque de nullité ultérieur lié à un 
consentement vicié


